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AV  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIAIE  (.), 
Sur  ks  ^nicles  XVI  ù XV II  * 

iB  pluviofe  an  j ^ relative  aux  fuccejjîons. 
Séance  du  29  meffidor  an  6. 
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Elle  a pour  objet  d’examiner  les  articles  XVI  & 
XVÏI  ^ du  i8  pluviôfean  5 relauve  aux  fuccef- 
fions  • & dans  le  cas  que  les  difpofmons  de  ces  deux  at 

réforme. 

Organe  de  cette  commiffion,  je  viens  vous  rendre  compte, 
en  peu  de  mots  , du  téfuliat  de  fon  examen. 

Vous  vous  rappelez , citoyens  repréfentans  , que  la  loi 

du  17  nivôle  de  l^n  2 , en  changeant  pour  / f ' ^ 
aI  fnrréd^r  s’étoit  reportée  lut  le  pap  ; mais  1 etlet  te 

„.°ràl=  mSe  . p..  fo  to.»  d«  .»  &"au«.  *n.3  SP 

3 vendémiaire  au  4*  . 

Cependant  il  s’élevoit  beaucoup  de  difficulte^s 

F’èft  tour  les  Se  celTer  que  le  Corps  lég.flatif  a rendu 

SS 

eft  fournis.  , • 

A YTV  T 'article  VIII  de  la'loi  du  3 vendérniaire 

„ p»'»"f  SiSSpi 

K.ir,iaiiaires  le  montant  des  portions  iegitunattes  « » F 

de.  S«ne.,,.pp»« 

: “S-edSib": /rpts|îr;.^ 

,>  objets  à elle  échus  par  l effet  du  parafe  , ) q 
‘ „ currence  du  montant  des  droits. 

Arf  XV  Quant  aux  autres  légitimair/es , dont  es 

„ â,SS».»«k  .4i»iU«  ‘789 . ««  J" 

; „ppelé.  perle,  loi.  de.  ^ 8»'”“  j 71» 

>,  pas  tait  de  partage,  les  chufes  étant  . ^omme  ils 

^ le  même  état , leurs  droits  feront  legies  corn 
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» l’aurotent  été  précédemment  Sc  d’après  les  anciennes 
» lois. 

» Art.  XVI.  Dans  le  c.w  ci-defTns , la  fimpie  réception 
» de  légitime  , faite  en  tout  ou  en  partie  après  le  décès 
>.  des  pere  & mère  , ne  préjudicié  ^as  à raftiou  en  iup- 
» plément  ^ à moins  qu’il  n'y  ait  été  expteiremsnt  renonce 
» après  l’ouverture  des  fucctliions  ; & dans  tous  les  cas  ce 
« fupplément , s’il  eft  dû  , ou  tous  autres  droits  , ainlt 
» que  les  fommes  qui  refteroient  à payer  fut  les  egi- 
» times , dots  ou  mariagfes  ivemnt , feront  extpbles  en 
» biens  héréditaires  , nonobjlant  toutes  lois  & ufages 
contraires, 

» Àtr.  XVII.  Les  légitimaires  & les  filles  dotées , qui 
» ont  reçu  des  fonds  en  paiement  de  leur  légitime  , dot 
» ou  marine  , avenanf  dans  des  fucceffions  ouvertes  ^^ant 
» leur  rapnel , les  conferveront  irrévocablement,  nonobltant 
» toute  faculté  de  rachat  ftipulée  par  fuite  des  difpofitions 
» coutumières  déjà  abrogées  pat  un  décret  du  do  lep- 
» tembre  1793.  » 

La  indice  des  articles  XlV  & XV  a été  reconnue  par 
l’auteur  de  la  motion  ; mais  il  a penfé  que  la  derniere 
partie  de  IWicle  XV.  qui,  dans  tous  les  cas  , exige  le 
paiement  erz  corps  héréditaires  des  droits  légitimaires , dot^^ 
mariase  avenant  , & autres  droits  de  cette  nature , evoïc 
être  rapportée , parce  qu  elle  étoit  comradiéloire  avec  les 
deux  précédens  articles , & quelle  contenoit  en  outre  un 

effet  rétroadif. 

Votre  commiffion,  citoyens  repréfentans  , ^ na  pas  é^te 
du  même  avis  ; elle  n a trouvé  ni  contradidion  , m eftec 
rétroaétif  dans  les  articles  cités.  Les  art.  XlV  & XV  parlent 
des  perfonnes  déchues  par  la  loi  du  10  frudidor  an  5^,. 

qui  avoient  partagé  en  vertu  de  celle  du  17^  nivole  ; 
elles  font  autorifées  à retenir  en  corps  héréditaires  le 

îivoncanc  de  leurs  anciens  droits  ^ c eft-a*dire  , ceux 
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meure  ^’°"* 

fa'j^ ’ au  contraire  , parle  de  ceux  qui  n’ont  pas 

à oui  execution  de  la  loi  du  17  nivôfe,  mais 

a qui  11  ett  du  tout  ou  partie  d’une  légi.ime , ou  d’un  fup- 

plement , ou  d une  ^ot , ou  d’un  mariage  avenant  ou  de 

der^  également  autorifés  à-deraan- 

nasété  naiS'  des  droits  dont  ils  n’ont 

oui  reftp^Y  Ce  qu  ils  ont  reçu  ett  bien  acquitté;  mais  ce 
qui  refte  a recevoir  peut  etre  réclamé  en  fonds  de  la  fuccef- 

Les  articles  XIV , XV  & XVI,  loin  de  fe  conttatier 

îiflâteu?”  ‘l-  1 ■ntention.du  é-’ 

f-JSéellfx:  deux  cas,  d’accorder  aux  puinés  la 

f • ^ droits-;  de  fupprimer  tout 

iifage  tyrannique  qui  pouvoît  les  empêcher  de  demander  cecre 
portion  facree  à celui  qui  „’en  f„r" j.,,^ais  que  le  garf  ei 
de  mettre  enfin  cbftacle  à ce  que  ce  derniJl-  pût  fo  S 

chaque'jour!“"“‘'““"  '^"'’  déptécioit 

Xv!  dYn!?'""  dilpofitions  de  l’article* 

XVI  appliquent  non-feulement  à la  ci-devant  Normandie 

%1-  TJ  P.^y%de  coutumes,  mais  encore  à ceux 

r-gi.  pa  le  droit  ecnr.  Aulli  s’eft-on  fervi  des  expreffions 
pamculieres  a ces  différens  pays,  pour  défigner  les  droit 
de  tous  pretendans  à wpe  fucceffion  ditefte. 

Il  neft  venu  de  réclamation  fur  cet  article  que  de  la 
part  d^ss  aiqes  normands  Ils  ont  l’air  de  l’attaq.uer  parce  qu’il 
les  obuge  de  payer  en  biens  héréditaires  des  ^oits  payables 

«Kl  attaque  YleYé  t 

la  rente.  dont  lame  poiivoit  fe  contenter  de  payer 

(,2u  entendoit-on  par  mariage  avenant  danria  ci-derant  Nor- 


mendie  ? c ecoit  une  part  modique  dans  îa  fLiccefïïon  terrî- 
toria  e d Liiî  pere.  i-ieipnc  féodal  de  la  coucume  étant  de 
terres  entre  l^s  mains  des  maies  j la  loi  les  aiito- 
riloïc  pour  ce  motif  à conferver  le  fonds  dévolu  aux  filles , 
moyennanc  quils  leur  en  payaiîent  la  rente.  La  loi  donc  qui 
autorife  une  fœur  à fe  faire  remettre  en  poiTeffion  réelle  du 
tonds  terricorial  qui  ejl  à elle  donc  on  lui  paie  la  rente, 
ont  elle  eue  üu  erre  en  joaüTance  à l’inftanr  même  de 
les  partages,  cette  loin’efi:  point  rétroadive  puifqu  elle  prend 
es  c O es  dans  1 état  où  elles  fe  trouvent  â l’époque  même 
- a Oî  . il  y auroit  rétroaction  fi  Ton  permettoïc  aux  filles 
e revenir  fur  les  anciens  parcages  ; mais  l’article  cité  les 
maintient  Sc  n’en  prefcric  que  lequitable  exécution. 

Si  une  vérité  mathématique  avoir  befoin  d’être  appuyée 
e con  1 ^rations  très-torces  , on  repréfenteroit  à quel  point 

A trouve  réduite  à la  merci  d’un 
nere  aîné,  & ne  jouiire  même  pas  de  la  foible  portion 
qu  on  lui  a faire  fur  l’héritage  paternel. 

, ^ a attaqué  fans  faire  aucune  ob- 

I-  ion  particulière  , n eft  qu  une  conféquence  nécefiaire  des 
c ecrecs  qui  ont  aboii  routes  les  efpèces  de  retraits,  & no- 
tammeiiî  de  ceiin  du  3o  feprembre  1793,  qui  a nrononcé 
aboution  du  droit  accordé  aux  aînés  par  ianicie^ofi  de 
a coutume  de  la  ci-devant  Normandie  , de  retirer,  dans 

i annee  du  deces  de  leur  père,  les  immeubles  qui  font  échus 
a leur  pûmes.  ^ 

Ainfi  cet  article  , comme  l'article  XVI , ne  contient  au- 
cune difpolîtion  recroadhve.  Tous  les  deux  doivent  doue 
ecre  maintenus. 

_ Je  n’inüfterai  pas  fur  les  graves  inconvéniens  d'une  légifla- 
lon  veifatile.  Ils  doivent  êiro  fentis  par  tout  légiOateur , 

pluviôfe  a fubi  les 

mures  delibecat.ons  dont  elle  fut  l’objet  à deux  reptifes  dif- 
ainfi  qu'aux  tribunaux. 
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D après  ces  confidérations,  votre  commifîîon  a été  una- 
nimement d’avis  de  palïèr  à l’ordre  du  jour  fur  la  motioa 
de  notre  collègue  Engerran.  Elle  vous  l’annonce  avec  d au- 
tant plus  de  confiance  , que  fa  détermination  a été  prife 
de  concert  avec  plufieurs  autres  collègues  de  la  ci  - devant 
Normandie  5 qui  ont  une  connoiflance  parfaite  des  difpo- 
fidons  de  leur  coutume. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  6. 


